	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU VENDREDI 18 DECEMBRE 2015


Durée de la séance : 8h 30 – 10h10
ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Monsieur AOUACHERIA, Monsieur BRETON, Monsieur ESPOSITO, Monsieur JENNANE. 
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame MOCHON,  Madame ROLLAT, Monsieur FIEROBE en remplacement de Madame LOPEZ, Monsieur PERRICHON.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER, Monsieur GROS en remplacement de Madame MARTIN.
UNSA :
Monsieur PONS.

REPRESENTANT DE LA COMMISSION MEDICALE LOCALE D’ETABLISSEMENT :
Madame le docteur MURARD REEMAN.

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame GROSSI, Directrice référente PAM de médecine et de rééducation.

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur DUCOLOMB, Directeur Adjoint du GHS et Directeur des Ressources Humaines.
Monsieur GAILLOURDET, Directeur des soins
Madame JEANNIN, élève directrice.

Madame GLASSON, conseillère formation carrières.

Madame POGNANTE, attachée d’administration.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 8h30 en annonçant les deux dossiers présentés pour avis : le bilan social et le plan de formation.
I. DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS
●  Bilan social

Monsieur le directeur demande s’il y a des questions ou des commentaires sur ce dossier.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que 102,19 ETP ont été perdus en quatre ans, dont 84,83 ETP soignants. Environ soixante-dix postes ont été rendus en 2015. Il souhaite savoir le nombre de postes qui seront rendus en 2016.
Il demande des précisions sur l’augmentation du personnel médico-technique en 2014. 

Monsieur le directeur indique que les évolutions des effectifs ne sont pas à périmètre constant mais intègrent les opérations de transferts. Il n’est pas possible d’induire de la lecture du document le nombre de postes supprimés. Il y a eu en 2012, 2013 et 2014 un certain nombre d’opérations de transfert d’activités : le transfert de l’ORL au GH Nord a provoqué une réduction d’effectifs au GH Sud mais une augmentation d’effectifs au GH Nord. Les suppressions de postes se font à l’occasion de fermetures d’unités (fermeture de la rhumatologie début 2016). 
Monsieur Ducolomb apporte une précision : l’année 2012 succède à l’accueil de l’hématologie de HEH et l’ouverture du pavillon 1G (augmentation de cent cinquante postes).

Par ailleurs, globalement sur ces trois dernières années, la masse salariale a augmenté.

Le représentant du Syndicat CGT conteste le fait que la masse salariale a augmenté.
Monsieur le directeur explique que la masse salariale est la traduction en euros des crédits que l’institution consacre au paiement de ses salariés. Une diminution du nombre d’ETP simultanée avec une augmentation de la masse salariale en euros est possible. L’accompagnement dans la promotion sociale augmente la masse salariale sans augmenter pour autant le nombre d’ETP.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que son organisation fait le même constat : la masse salariale augmente alors que le nombre d’ETP diminue.
Monsieur le directeur insiste sur le fait qu’il ne nie pas la diminution du nombre d’ETP. Les HCL ont diminué, marginalement par rapport au volume des emplois, le nombre des ETP, ce qui leur a permis de maîtriser relativement leur masse salariale en absorbant les revalorisations salariales et la politique de promotion sociale.
Des réorganisations structurelles (adoption du mode ambulatoire en médecine avec les hôpitaux de jour plutôt que conventionnels, en chirurgie) sont réalisées pour répondre aux attentes de la patientèle qui obtiendra de toute manière ce type de prise en charge dans d’autres structures que les HCL si nous ne nous adaptons pas. De plus, ces autres modes de prise en charge sont moins consommateurs de ressources humaines. Mais on ne peut pas dire que le GH Sud a supprimé soixante-dix postes sur une année.
Le représentant du Syndicat CGT répond que le nombre des suppressions n’est pas éloigné de ce chiffre et qu’il est impossible d’obtenir une réponse concrète sur ce point
Monsieur le directeur indique que les chiffres sont dans les dossiers soumis au long de l’année au CHSCT.
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’un document diffusé fait état d’une soixantaine de postes qui devraient être supprimés en 2016 au CHLS.
Monsieur le directeur précise que cette information est inexacte. Il suffit de reprendre les chiffres indiqués dans les dossiers et d’additionner les postes supprimés puis de soustraire de ce chiffre les créations de postes.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il est impossible de faire ce calcul.
Le représentant du Syndicat Sud Santé précise que le bilan social devrait normalement aider à faire ce calcul.
Monsieur le directeur répond que le bilan social ne renseigne pas seulement sur l’évolution des effectifs ; il apporte d’autres éléments d’information.
Le représentant du Syndicat CGT demande le nombre d’emplois de contractuels supprimés durant ces quatre dernières années. Les contractuels sont sur des postes vacants et n’ont pas été titularisés dans les délais impartis. Il s’agit de jeunes qui travaillent depuis plus de quatre ans et qui vont se retrouver au chômage. Certains donnaient satisfaction, avaient un projet d’école d’aides-soignants et seront remplacés par des agents du service intérieur qui n’ont jamais travaillé en contact avec les patients. Il demande ce qu’il advient de la qualité des soins et de la qualité de vie au travail aux HCL.
Monsieur le directeur indique qu’il n’y a pas de lien selon lui entre la qualité de vie au travail et la politique du GH Sud à l’égard du personnel sous statut contractuel.
Le représentant du Syndicat CGT désavoue la politique consistant à placer auprès des malades des agents qui ont fait du ménage pendant  toute leur carrière et qui sont à deux ans de la retraite.
Monsieur le directeur ne souscrit pas à ce point de vue. Il rappelle également le redéploiement des personnels titulaires sur des emplois occupés par des personnels contractuels lors des opérations de réorganisation et de fermeture d’unités ou d’externalisation de fonctions. 
Le représentant du Syndicat CGT exprime le désaccord de son organisation syndicale sur cette procédure et insiste sur le fait qu’un agent qui travaille pendant un an sur un poste vacant doit être titularisé.
Monsieur le directeur ne conteste pas ce fait. Il précise que la réglementation impose la résorption à la sixième année.

Le représentant du Syndicat CGT considère qu’il est scandaleux de subir pendant six ans un statut de contractuel qui ne permet de faire aucun projet dans la vie.
Le représentant du Syndicat CFDT note que malgré une diminution du nombre d’accidents de travail entre 2013 et 2014, le nombre de jours d’absence est plus important, ce qui induit une gravité plus importante des accidents. De même, pour les maladies professionnelles, entre 2012 et 2013, leur nombre est équivalent mais le nombre de jours d’absence augmente de manière significative. Il est possible que cette augmentation soit parfois en lien avec les diminutions de postes.
Monsieur le directeur souligne que l’on peut se réjouir de la diminution du nombre d’accidents du travail.  L’augmentation de la durée des jours d’absence quel qu’en soit le motif  a certainement des causes variées. Il est difficile de l’imputer à la diminution du nombre d’emplois.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que l’absentéisme peut être dû aux accidents du travail.
Monsieur le directeur répond qu’il n’y a pas de montée de l’absentéisme due aux accidents de travail.
Il note sur la diapositive numéro 12 du dossier un taux d’absentéisme dû aux accidents de travail de 0,57% sur 8,09 en 2013 et de 0,58 % sur 8,22 en 2014. Les arrêts ont pour cause des maladies ordinaires, à hauteur de 50%.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les arrêts liés aux grossesses pathologiques sont nombreux et précoces dans la grossesse.
Monsieur le directeur précise que le congé pathologique est parfois fondé sur le plan clinique mais pour un grand nombre de salariées, il est aussi considéré comme un droit dont il est fait un usage fréquent. Des actions ont été menées au CHLS visant à adapter le poste de travail des femmes enceintes pour prévenir le déclenchement systématique du congé pathologique avant le congé de maternité. Ces actions peuvent et doivent être relancées.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que ces actions ont été réalisées à la demande du CHSCT. Il s’étonne que ces actions n’aient pas été reconduites.
Monsieur le directeur répond que les résultats obtenus n’ont pas été à la hauteur des attentes.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que ces actions n’ont pas été expliquées aux agents qui ont seulement reçu un courrier.
Monsieur le directeur objecte que les agents ont été reçus individuellement. Les résultats ont été modestes mais il ne faut pas abandonner pour autant ce travail.
Le représentant du Syndicat CFDT indique que son organisation syndicale ne partage pas le point de vue de la direction qui considère que la grossesse est un projet personnel, au même titre qu’un départ en formation ou une reconversion professionnelle.
Monsieur le directeur maintient qu’un projet de maternité est un projet personnel qui peut être mené en équilibre avec la vie professionnelle. 
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il aurait été intéressant de connaître les secteurs et les catégories professionnelles les plus touchées par les arrêts de longue maladie, de longue durée et les accidents du travail.
Monsieur Ducolomb prend note de cette demande.
Le représentant du Syndicat CGT mentionne un accident de travail au bloc opératoire : l’agent a fait une chute du fait des câbles qui se trouvaient au sol (faute de budget pour un aménagement) et a subi un arrêt de quarante-huit jours. Il fait état de la demande qui avait été faite par son organisation syndicale à la direction des achats de prévoir un marché pour l’achat de chaussures aux agents, afin de limiter les nombreuses glissades et chutes. Il serait opportun de relancer cette question en central.
Monsieur le directeur répond qu’il n’est pas opposé à une action concertée des organisations syndicales en central. Il rappelle que les crédits ne sont pas faciles à dégager. Les blocs opératoires commencent à devenir anciens et leur conception n’avait pas intégré les équipements en suspension. Il existe des techniques pour prévenir ce type d’accident en attendant d’avoir la possibilité de rénover les blocs opératoires.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne qu’il suffit d’attacher les câbles ensemble et de les suspendre pour limiter les risques.
Monsieur le directeur confirme son accord sur ce type de solution.
Le représentant du Syndicat CFDT fait une observation sur le tableau des départs en formation en 2014 par catégorie : les départs en formation en nombre sont à hauteur de 41% pour la catégorie A et de 32% pour la catégorie C. Les pourcentages s’inversent dans la colonne des départs en formation en heures, sans doute du fait des remises à niveau des agents de la catégorie C dans la perspective d’une promotion professionnelle, ce qui est tout à leur honneur. Il souhaite que les formations soient encore davantage orientées vers la catégorie C. Il fait par ailleurs état de l’omission de la catégorie des personnels techniques et ouvriers dans le tableau suivant intitulé « départs en formation en 2014 par catégorie et secteur ». Cette erreur se retrouve dans le plan de formation.

Monsieur Ducolomb prend note de cet oubli et fera ajouter cette donnée dans les deux documents bilan social et plan de formation.
Le représentant du Syndicat CGT demande où sont comptabilisées les heures supplémentaires. Elles n’apparaissent pas alors qu’il s’agit de données importantes. Il souhaite cette information par secteur et par catégorie professionnelle.
Monsieur Ducolomb répond que cette information sera ajoutée.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite savoir si les départs en formation en nombre sont des départs en nombre d’agents ou en nombre de journées.
Madame Glasson précise qu’il s’agit du nombre de départs : chaque fois qu’un agent part en formation, il est comptabilisé un départ : un départ de trois jours en formation, comme un départ d’une demi-journée,  constitue un départ.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande le pourcentage  du nombre d’agents dans chaque catégorie qui partent en formation. Cette information permettrait de savoir si certaines catégories sont moins demandeuses de formation.
Madame Glasson ne dispose pas des effectifs par catégorie.

Monsieur Ducolomb ajoute que les catégories sont données dans le document. Pour les informations à l’intérieur d’une catégorie, cela demanderait un travail énorme et il ne donnera pas ces micro-informations alors qu’une information plus générale permet davantage de lisibilité.
Le représentant du Syndicat CFDT demande, par rapport au personnel soignant de 53, 54 ans, qui est nombreux, si la direction commence à faire des projections par rapport au départ de ces agents. 
Monsieur Ducolomb répond qu’il y a deux axes de travail : le premier consiste à reprendre l’année prochaine et les années suivantes en GPMC. Ces catégories d’âges ont encore une dizaine d’années à travailler avec le recul de l’âge de départ à la retraite, et pour les agents qui demandent à prolonger car leur carrière est incomplète.
Le second axe de travail concerne les ASH car la politique d’externalisation ne devrait pas changer ces quelques prochaines années. Il souhaite anticiper, avant même que les agents ne soient concernés par les réorganisations, et travailler sur l’évolution de leur métier.
Monsieur Ducolomb souligne le travail important portant sur trois années de statistiques réalisé par Mesdames Glasson, Mennel et Landais. 

Monsieur le Directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(14 votants)

· CONTRE : 8 voix (6 voix CGT ; 2 voix SUD SANTE)
· POUR : 1 voix (UNSA Santé)  
· NE PARTICIPE PAS : CFDT.
→ avis défavorable

Le représentant du Syndicat CFDT souligne que la non-participation au vote de la CFDT ne constitue pas une censure du travail réalisé pour produire le bilan social.
●  Plan de formation
Monsieur le directeur demande si le document suscite des questions.
Le représentant du Syndicat Sud Santé regrette que le recueil des demandes de formation ait lieu à l’occasion de l’entretien d’évaluation car celui-ci prend trop de temps et en laisse peu pour échanger sur les formations. Il demande un entretien séparé. 

Monsieur Ducolomb reconnaît qu’un entretien séparé serait idéal mais il demanderait du temps supplémentaire que chacun ne peut pas forcément distraire. Un agent qui souhaite demander une formation l’abordera lors de l’entretien.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne qu’il est délicat pour un agent dont l’évaluation s’est mal passée de demander une formation.
Monsieur Ducolomb répond que l’agent peut demander à un autre moment de l’année un entretien relatif à la formation.
Le représentant du Syndicat Sud Santé fait remarquer que le recueil des demandes de formation doit être établi à une certaine date.
Madame Glasson indique que la date limite de retour par l’encadrement des demandes de formation est le 15 décembre 2015 pour l’élaboration du plan de formation 2017.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande pour quelle raison la formation « sécurisation du médicament à l’USC » concerne ce seul service.
Madame Glasson répond qu’il s’agit d’une formation HCL qui n’impacte pas le plan optionnel. Cette action peut ensuite être étendue à d’autres services.

Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’il aurait été souhaitable de faire un pré-bilan 2015 des départs en formation, de manière à être en mesure d’établir un comparatif 2014-2015. Par ailleurs, il souhaite connaître la répartition du budget de formation de gériatrie entre le CHLS et l’Hôpital Antoine Charial qui va être intégré.
Monsieur Ducolomb précise que la répartition du budget formation va revenir aux groupements qui vont accueillir la gériatrie au regard du nombre d’agents accueillis. Lors du transfert de cette activité, le GH Sud a demandé la recréation d’un poste à mi-temps de conseiller formation carrière (pour 250 agents à Charial et plus de 3000 agents au GHSud).
Le représentant du Syndicat CGT demande quand le budget sera connu.
Madame Glasson indique qu’il sera connu au mois de mars prochain. En attendant, les conseillers formation carrière travaillent sur le budget de l’année passée.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que les demandes individuelles complémentaires au plan ne sont jamais diffusées dans les services. Il est impératif de demander aux cadres de faire un affichage à l’intention des personnels afin que ceux-ci sachent quand, où et comment déposer leurs demandes.
Monsieur Ducolomb prend note.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le plan de formation est mis à disposition sur le serveur commun alors qu’un certain nombre d’agents, qui appartiennent principalement à la catégorie C, n’a pas l’accès informatique. Il demande quel mode d’information est prévu pour eux (par consultation sur place ou rappel accompagnant la fiche de paie).
Madame Glasson explique que la plaquette du plan de formation avait été diffusée il y a trois ans avec la fiche de paie. Mais il s’agit d’un travail assez long qui n’a pas été renouvelé ces dernières années. Ce mode de diffusion sera renouvelé début 2017. En attendant, la diffusion peut se faire par l’intermédiaire des cadres. Par ailleurs, elle indique qu’il est prématuré de donner des statistiques 2015 car tous les suivis de formation de décembre ne sont pas terminés. Les statistiques, pour être fiables, doivent se faire plutôt début février.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les statistiques pourront être communiquées, par exemple avec le procès-verbal de la séance.
Madame Glasson répond que ces statistiques seront présentées avec le plan de formation 2017, donc pas dans l’immédiat.
Monsieur Ducolomb propose d’avancer dans le temps l’année prochaine  la présentation du plan, par exemple au mois de juin, avec un bilan récent de ce qui s’est fait en 2015 et la présentation de 2016-2017 sur les travaux en cours. Il ajoute  qu’une orientation sur les catégories C  a été volontairement décidée et développée ces deux dernières années, sans négliger les catégories A et B. Cette orientation sera poursuivie en 2016.
Le représentant du Syndicat CGT demande la communication d’une pyramide des âges des départs en formation.
Monsieur Ducolomb répond que ce document peut être produit s’il n’est pas trop complexe à produire.
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’il faut favoriser davantage les départs en formation des agents de catégorie C, non seulement sur des demandes inscrites au plan, mais aussi sur la base de demandes individuelles.
Monsieur Ducolomb fait remarquer que cette année, dans les statistiques des départs en formation en heures, les agents de catégorie C figurent à hauteur de quasiment 45%.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(14 votants)

· POUR : 6 voix (CFDT : 5 voix ; UNSA Santé : 1 voix)  
· ABSTENTION : (CGT ; SUD Santé sociaux)
→ avis favorable

II. DOSSIERS PRESENTES POUR INFORMATION
Monsieur le directeur demande si ces différents dossiers appellent des observations.

●  Rhumatologie et réorganisation des hôpitaux de jour
Le représentant du Syndicat Sud Santé fait remarquer que le nom d’une infirmière est cité dans le dossier.
●  Evolution activité ORL : diminution de la capacité des lits de l’unité 43 et nouvelle répartition des activités chirurgicales entre les différentes salles de bloc.

Le représentant du Syndicat CFDT demande comment sera chiffrée l’activité de l’unité 43 à la fermeture des lits ORL car actuellement, l’activité de chirurgie maxillo-faciale occupe davantage de lits.
Monsieur le directeur répond que l’unité 43 disposait de 24 lits: neuf lits ORL, neuf lits de chirurgie maxillo-faciale, six lits d’orthopédie. L’objectif initial était de passer dès janvier 2016 de 24 à 12 lits (neuf lits de chirurgie maxillo-faciale et trois lis d’orthopédie
Dans la mesure où l’activité conventionnelle a été soutenue, il a été convenu avec le chef du PAM Chirurgie une réduction des lits de 24 à 15 lits (au lieu de 12) : 12 lits de chirurgie maxillo-faciale et trois lits d’orthopédie, chaque spécialité devant gérer ses lits en fonction de l’activité réelle. Il s’agit de donner à la chirurgie maxillo-faciale la souplesse nécessaire pour poursuivre son activité conventionnelle, tout en l’engageant à développer son activité ambulatoire.
Le représentant du Syndicat CFDT demande comment sera déterminé ce qui peut se faire en ambulatoire et ne l’est pas actuellement puisqu’il n’y a pas suffisamment de lits en ambulatoire maxillo-faciale.
Monsieur le directeur indique que l’activité ambulatoire en chirurgie maxillo-faciale a diminué de 2014 à 2015 alors que les indications ambulatoires augmentent. Le frein n’est pas lié au manque de places.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que la demande conventionnelle existe en chirurgie maxillo-faciale puisque quinze lits sont  occupés.
Monsieur le directeur précise que la demande en chirurgie maxillo-faciale est de douze lits.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’en diminuant les lits attribués à la chirurgie maxillo-faciale, il y a un risque de réduire son activité.

Monsieur Allouard explique que les chirurgiens de chirurgie maxillo-faciale utilisent le mode de prise en charge conventionnel pour des patients qui relèvent de la chirurgie ambulatoire. Un consensus avec le professeur Breton a placé leurs besoins à hauteur de douze lits.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur les lits que recevra l’unité 23.
Monsieur le directeur indique que l’unité 23 recevra des lits d’orthopédie (six lits venant de l’unité 43) et dix-huit lits d’orthopédie et de chirurgie générale de l’UCU. 
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir si une rénovation de l’UCU et une extension de l’USC sont prévues.
Monsieur le directeur répond qu’il existe différents scénarios d’utilisation de l’UCU mais aucun choix n’est arrêté pour l’instant.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si une nouvelle activité sera implantée à l’unité 43.
Monsieur le directeur précise que l’unité 43 recevra douze lits d’activité de nutrition clinique intensive, avec deux options possibles : 
· un démarrage progressif d’activité dès le second trimestre 2016, option qui paraît difficile à mettre en œuvre en raison des effectifs médicaux (petite équipe avec des départs à la retraite et des médecins qui ne suivront pas forcément l’activité au CHLS).
· Une mise en œuvre après l’été 2016.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande quels types de patients seront suivis dans cette unité.
Monsieur le directeur répond que le projet médical sera présenté au CTEL ultérieurement. 
Le représentant du Syndicat CGT demande si cette activité existe déjà au CHLS.
Monsieur le directeur indique qu’elle existe déjà au GH Nord en hépato-gastro-entérologie à hauteur de six lits.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer, au sujet du document de point d’étape sur le chantier consultations, que les projets à l’étude pour la réorganisation de services ne sont plus des projets car les organisations ont déjà été mises en place. 
Un projet avait été proposé au niveau des locaux dans le but de fluidifier le flux des patients, mais il a été refusé pour des raisons de sécurité incendie.
L’accueil  des consultations de cardio-vasculaire était tenu par une secrétaire qui a été remplacée par une infirmière.
Monsieur le directeur indique qu’une infirmière n’est pas formée aux soins pour assurer l’accueil. L’organisation définitive sur ce secteur n’est pas encore arrêtée et c’est pour cette raison qu’il s’agit d’un projet.
Madame Grossi ajoute que lors d’une réunion de travail avec le personnel et l’encadrement supérieur, la direction a réaffirmé les principes : l’aide-soignant assure l’accueil, l’infirmière, les soins, et l’AMA, la programmation et la prise de rendez-vous. Le secteur sera réorganisé sur cette base en janvier prochain. L’infirmière n’a pas vocation à faire de l’accueil : la direction a une position claire à ce sujet.
Fin de la séance.
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